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Espoir de parc
Genève, 13 décembre De
l’école primaire des jardins du
Rhône ou de l’EMS adjacent,
jusqu’à l’école primaire de Cayla
où son cycle aura bientôt plus
de 1000 élèves, on espère enfin
un parc. Un espoir de parc mis à
mal par la menace d’un référen-
dum qui n’a rien de populaire,
bien au contraire. Nous sommes
dans la situation étrange d’un
référendum brandi pour des rai-
sons électoralistes et par
quelques-uns contre le plus
grand nombre. C’est la démo-
cratie qui en arrive à se piéger
elle-même, on utilise un outil de
technique démocratique pour
un but qui ne l’est guère. Ce ré-
férendum annoncé est une arme
qui ne sert que des intérêts de
petite politique. Comment ne
pas voir qu’un nouveau parc
dans ce quartier de Saint-Jean–

Les Charmilles est une occasion
qui ne se représentera pas?
D’autres ont laissé passer cette
occasion il y a trente ans déjà
lors des négociations sur les
campagnes Cayla et des prés au-
jourd’hui bâtis de la campagne
Masset. Nous avons aujourd’hui
la chance de réparer ce faux pas
et de conserver notre campagne
comme un patrimoine à parta-
ger. Il nous faut absolument gar-
der la maîtrise du foncier
lorsque cela se présente, pour
offrir aux habitants de ce quar-
tier, jeunes et vieux, un nouveau
parc pour se souvenir du passé
et pour supporter l’avenir. Il est
aussi difficile de comprendre les
réactions des plus conserva-
teurs d’entre nous qui ne voient
pas dans ce projet une façon de
répondre à des objectifs fonda-
mentaux de notre population,
vivre, respirer, se réunir, ou en-

core garder un contact avec
notre propre histoire. Ce n’est
pas un nouveau zoo de Saint-
Jean que nous défendons […].
Les multiples chemins qui sont
à construire vers ce parc sont
non seulement attachés à ce
quartier de Saint-Jean–Les Char-
milles, mais la promenade du
Rhône qui définit les limites de

ce futur parc, relie aussi la Jonc-
tion au pont Butin… c’est donc
un parc qui relie le centre-ville
et sa périphérie proche. Ce par-
cours c’est une promenade de
nature comme une promenade
dans l’histoire de notre ville.
Que chacun se souvienne aussi
des autres parcs. Quelqu’un re-
grette-t-il à Genève le moindre
de ces parcs? Une chance
unique de voir de son vivant la
création d’un nouveau parc, et
je ne comprends donc pas qu’un
référendum soit envisagé pour
combattre ce projet qui n’est
qu’un projet de vie pour un
quartier et un projet de lien so-
cial pour notre ville. Que cha-
cun choisisse son combat, un
zoo politique ou un parc public,
je choisis le parc et ceux qui le
défendent. Bernard Dela-
coste, conseiller municipal
Les Verts
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2024, annus horribilis: ja-
mais depuis plus de cent
ans les gouvernements en
place n’ont été si fréquem-
ment sanctionnés dans les
grandes élections natio-
nales. Et cela pourrait
continuer: après les dé-
faites électorales retentis-
santes du président Emma-
nuel Macron en France et des
premiers ministres Rishi Sunak
en Angleterre et Shigeru Ishiba
au Japon, l’impopulaire chance-
lier allemand, Olaf Scholz, ainsi
que les chefs de gouvernement
en exercice au Canada et en Aus-
tralie risquent de subir le même
sort en 2025.
Ce bilan désastreux est d’autant
plus surprenant qu’il contredit
la réalité antérieure: depuis les
années 70, de nombreuses
études montrent que les sor-
tants l’emportent le plus sou-
vent sur leurs adversaires. Aux
États-Unis, à tous les niveaux de
l’État, les candidats en place ob-
tiennent en moyenne environ
huit points de pourcentage de
plus que leurs adversaires. Au
Canada, en Angleterre et lors
des élections municipales alle-
mandes, ce chiffre se situe entre
trois et cinq points de pourcen-
tage. En Suisse, la prime aux
sortants est encore plus élevée,
tout au moins en ce qui
concerne l’élection des gouver-
nements cantonaux: entre 2000
et 2012, les conseillers d’État qui

se représentaient ont devancé
les «challengers» avec une marge
de 17 points de pourcentage, en
moyenne.
Pourquoi cette «prime aux sor-
tants»? D’abord en raison de la
notoriété des personnes en
place, et aussi parce que les élec-
teurs préfèrent généralement le
familier à l’inconnu («biais de
statu quo»). Ensuite, en raison
de l’avantage que représente la
fonction: le titulaire bénéficie
d’une plus grande couverture
médiatique et est mieux placé
pour récolter des dons pour sa
campagne, ce qui augmente ses
chances de réélection. Enfin,
parce que de nombreux candi-
dats qualifiés renoncent à se pré-
senter contre les sortants, par
exemple par crainte d’être expo-
sés à l’hostilité et à la haine, une
réalité que les politiciens
connaissent de plus en plus, y
compris dans notre pays.
Mais pourquoi le bonus de l’an-
cienneté s’est-il récemment trans-
formé enmalus? Premièrement,
la prime aux sortants n’a pas une
durée de vie illimitée. Alors que la
part des voix accordées à un titu-

laire augmente fortement lors de
sa première réélection, elle n’aug-
mente plus que légèrement lors de
sa deuxième réélection, et dimi-
nue après une dizaine d’années.
Plus lemandat s’allonge, et plus il
devient donc difficile d’obtenir un
bon résultat: l’usure du gouverne-
ment s’accentue et les électeurs
veulent voir de nouveaux visages.
De fait, de nombreux gouverne-
ments nationaux récemment sanc-
tionnés ont subi les effets de l’âge.
Au Japon, les libéraux-démocrates
ont gouverné presque sans inter-
ruption depuis 1955, en Angle-
terre, les conservateurs étaient au
pouvoir depuis quatorze ans, au
Portugal, les socialistes depuis
neuf ans et en Inde, le premiermi-
nistre, NarendraModi, l’était
même depuis dix ans.
Deuxièmement, avec ces multi-
ples défaites, les partis au pou-
voir paient aussi la facture de la
forte hausse du coût de la vie, no-
tamment l’explosion des prix de
l’énergie. L’inflation en tant que
poison politique est devenue le
mantra des commentateurs amé-
ricains après la défaite de Kamala
Harris. On sait de longue date

que la situation écono-
mique joue un rôle clé
dans le choix des élec-
teurs.
Enfin, selon les termes
du politologue britan-
nique Rob Ford, nous
sommes confrontés à
une sorte de «Covid

long électoral». Selon lui, le
malus du sortant est lié au mé-
contentement général et durable
de la période post-Covid. En diffi-
culté sur leur lieu de travail,
confrontés à des caisses pu-
bliques exsangues et déstabilisés
par l’augmentation de l’immigra-
tion, les citoyens auraient du mal
à reprendre pied. Un climat délé-
tère pour les autorités, auquel les
réseaux sociaux contribuent allè-
grement: même les bilans gou-
vernementaux objectivement po-
sitifs ne sont plus considérés par
beaucoup qu’à travers le filtre
idéologique imposé par leur ré-
seau social ou leur podcast poli-
tique préféré.
En ville de Berne, le malus de
l’ancienneté a très récemment
frappé le maire Vert, Alec von
Graffenried, qui, déçu de son
score au premier tour des élec-
tions municipales, a renoncé à se
présenter au second. À Genève,
les élections communales af-
fichent un nombre record de can-
didats. La «prime aux sortants»
résistera-t-elle au «dégagisme»
ambiant? Réponse au printemps
prochain.

Gouvernements sanctionnés: pourquoi?

Genève, 13 décembre Nous
étions censés nous réjouir de la
chute du régime d’Assad, mais
rien n’indique que les nouveaux
dirigeants seront meilleurs. Ils
semblent non seulement être des
islamistes extrémistes avec un
lourd passé criminel,mais égale-
ment afficher une loyauté totale
envers la Turquie. La Turquie est
connue pour son hostilité injus-
tifiée envers les Kurdes et pour
ses crimes brutaux à leur en-
contre depuis plus d’un siècle. En
2018, elle a mené une campagne
militaire sanglante de nettoyage
ethnique, avec l’aide des groupes
islamistes les plus extrémistes,
contre la région kurde d’Afrin,
dans le nord-ouest de la Syrie.
Elle a chassé les Kurdes de leurs
terres pour y installer des réfu-
giés syriens arabes. Depuis, ma
région reste sous le contrôle di-

rect de la Turquie. Aujourd’hui,
la Turquie profite de cette situa-
tion qu’elle a orchestrée pour ex-
pulser complètement les Kurdes
de toutes les régions situées à
l’ouest de l’Euphrate. Elle agit
par le biais de son armée et de
groupes armés criminels qui lui
sont affiliés. Depuis le 27 no-

vembre, soit ces deux dernières
semaines, mes proches et les ha-
bitants dema région, qui avaient
déjà été déplacés d’Afrin en 2018
pour s’installer dans des camps
au nord d’Alep, ont été contraints
de fuir à nouveau, à plusieurs re-
prises. La plupart d’entre eux
vivent désormais dehors en plein

hiver. Parmi eux se trouvent des
familles, des enfants, des per-
sonnes âgées et des malades.
Malgré les communications dif-
ficiles avec eux, j’ai appris que
certains enfants, personnes
âgées et malades ont perdu la
vie. Le pire reste les atrocités
perpétrées par l’armée turque et
ses alliés islamistes contre les ci-
vils kurdes: des meurtres bru-
taux visant à les terroriser et à
les pousser à fuir ces zones.
Parmi les victimes, il y a un pe-
tit-fils d’environ 30 ans de ma
tante, qui a été décapité.
Je rêve de retourner en Syrie, ou
plutôt au Moyen-Orient, mais
seulement lorsque la justice y ré-
gnera. Pour l’instant, je ne vois
aucune lueur d’espoir pour un tel
changement, du moins pas dans
un avenir proche. Je crainsmême
que les nouveaux dirigeants de la
Syrie ne soient encore pires que
le régime précédent.
Ali Shekho

Je rêve de retourner en Syrie mais…
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La nouvelle a agité le landernau,
alors qu’avec un peu de recul on
devrait plutôt la tenir pour prati-
quement insignifiante: la
Banque nationale suisse a
abaissé jeudi dernier son taux
directeur (ce qui au fond n’est
pas une nouvelle, tant elle était
attendue). Mais au lieu d’abais-
ser ledit taux d’un quart de
point comme à l’habitude, la
BNS l’a «courageusement» ré-
duit d’un demi-point, à 1%, ce à
quoi peu s’attendaient. La belle
affaire?
Pour autant, on demeure dans
les parages de taux faibles, voire
presque inexistants, qui ra-
vissent évidemment les emprun-
teurs de toute nature, à com-
mencer par les débiteurs hypo-
thécaires, autant qu’ils contra-
rient les épargnants, frustrés de
devoir se contenter d’une rému-
nération couvrant à peine, si en-
core, leurs frais bancaires.
Sur le fond, on connaît les rai-
sons d’agir des banques cen-
trales: l’inflation a, pour l’heure,
nettement reculé (pour le plus
long terme, il faudra voir); la
conjoncture, l’américaine mise à
part, n’est pas rose, plutôt mo-
rose; le franc enfin, s’agissant du
cas suisse, tendait à se revalori-
ser fortement alors qu’il était
déjà élevé et commençait à faire
gémir des articulations indus-
trielles déjà durement sollicitées.
Tout cela justifiait donc une cer-
taine prise de risque. Risque, car
à ramener le taux directeur trop
près du zéro absolu, on réduit la
marge de manœuvre disponible
pour de subséquents gestes,
quand l’horizon sera vraiment
obscurci.
Mais risque, encore une fois, as-
sez modéré, car un quart de
point de pourcentage de plus ne
modifie pas fondamentalement
les données économiques. Pour
apprécier ce que sont de véri-
tables chocs conjoncturels ou
monétaires, il faut se reporter à
la période du Covid ou, plus loin
encore dans le passé, à celles
des crises financières du début
du présent siècle. Nonobstant,

les marchés financiers ont ap-
précié, la Bourse est montée, et
le franc a légèrement reculé face
à l’euro et au dollar.
Plus fondamentalement cepen-
dant, il faut considérer le di-
lemme monétaire auquel la BNS
se trouve en permanence
confrontée. Car abaisser le taux
directeur pour ralentir la hausse
du franc et soutenir la conjonc-
ture est antinomique avec l’ob-
jectif de lutte contre l’inflation,
qui suggère au contraire de le re-
lever pour freiner la conjonc-
ture, mais ce qui contribue du
même coup à faire monter le
franc.
Faut-il donc en déduire que si la
baisse du taux directeur est plus
prononcée qu’escompté, c’est
que le souci conjoncturel est dé-
sormais dominant dans l’analyse

de la BNS? C’est fort possible,
car les affaires ne vont pas si
bien que ça en Allemagne et
s’enfoncent dans le désordre en
France, deux pays qui absorbent
tout de même 25% de nos expor-
tations, loin devant les États-
Unis par exemple (10%).
Dans le même temps, on peut
s’interroger sur la vraie nature
du résidu d’inflation reflété par
les indices de prix. Un certain
renchérissement persiste sur
les services domestiques, peu
influencés par les variations du
taux de change (la baisse de
prix des produits importés, qui
sont des intrants pour l’indus-
trie, n’a pas d’impact sur le
«coût de production» des ser-
vices) et peu sensibles à la poli-
tique monétaire (bon nombre
des prix de ces services étant,
comme on dit, «administrés»,
puisque facturés par des ser-
vices publics). Or les services
pèsent lourd sur le budget des
ménages, et les primes d’assu-
rance maladie notamment,
ainsi que les loyers, ne pro-
fitent guère du franc fort. Et
échappent de ce fait grande-
ment au spectre d’action de la
politique monétaire.

Périlleux équilibrisme
monétaire

«Sur le fond,
on connaît
les raisons d’agir
des banques
centrales.»

Chronique
Économique
Marian
Stepczynski
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Hospice général
U Interview Le directeur
général de l’institution
depuis 2012, Christophe
Girod, répond à nos
questions à la veille de
l’entrée en vigueur de la
loi sur l’aide sociale votée
il y a un an et demi.

Initiative
UPertes de contri-
buables Se renseigner
sur les conséquences
probables, selon un
professeur à l’UNIL, de
l’initiative des Jeunes
socialistes sur le droit de
succession. Les très
grosses fortunes quitte-
raient le pays.

Opéra
UCritique Prendre
connaissance de la cri-
tique de «Fedora», l’opéra
d’Umberto Giordano
(1898) donné au Grand
Théâtre, avec notamment
Aleksandra Kurzak et son
époux à la ville, Roberto
Alagna. D
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